
 

Le géant de la fast fashion Shein vise 
une IPO à Londres en avril 
Le géant de l'habillement à prix cassés envisage une introduction en Bourse à Londres qui 
pourrait être finalisée en avril, selon Reuters. L'opération valoriserait l'entreprise d'origine 
chinoise à 60 milliards d'euros mais l'absence de transparence demeure un frein sérieux. 

 

L'IPO représente une opportunité pour le groupe d'habillement, mais aussi pour la place 
boursière britannique. (Christophe ARCHAMBAULT/AFP) 
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Shein sera bientôt cotée à Londres. Pour le géant de l'habillement à prix cassés d'origine 
chinoise, La City aurait un goût de victoire et de revanche, après ses déboires à Wall Street 
en 2023. La plate-forme d'e commerce spécialiste de l'ultra fast-fashion avait été contrainte de 
renoncer il y a deux ans à un projet d'introduction aux Etats-Unis. L'échec a conduit l'entreprise 
fondée en Chine en 2012 - mais dont le siège a depuis été transféré à Singapour - à déposer en 
juin 2024, un dossier confidentiel auprès de la Financial Conduct Authority (FCA), l'autorité 
britannique de régulation financière, pour être cotée à Londres. 

Selon Reuters, l'IPO envisagée au premier semestre se précise et pourrait être finalisée dès « le 
20 avril ». L'opération valoriserait Shein à 50 milliards de livres sterling, soit environ 60 milliards 
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d'euros. Elle représente une opportunité pour le groupe d'habillement qui monte en puissance, 
mais aussi pour la place boursière britannique. 

Shein pousse ses pions 

Cependant, plusieurs obstacles restent encore à lever. Le géant du vêtement, à la recherche de 
respectabilité, accroît son lobbying à Bruxelles mais manque toujours de transparence, 
notamment sur sa chaîne d'approvisionnement. En 2023, le projet de cotation de l'entreprise 
aux Etats-Unis avait échoué en raison de l'opposition des autorités américaines. 
Précédemment, Shein dont la production repose sur une kyrielle de sous-traitants évalués à 
plus de 5.800 en Chine, avait fait l'objet d'allégations selon lesquelles l'entreprise aurait recours 
au travail forcé dans le cadre de son approvisionnement en coton provenant de la région du 
Xinjiang, en Chine. 

Le dirigeant de la FCA, chargée de superviser les IPO, accompagne la chancelière de l'Echiquier 
Rachel Reeves en déplacement en Chine depuis samedi. Celle-ci rencontrera lors de sa visite le 
vice-Premier ministre chinois He Lifeng pour discuter de la coopération économique et 
financière. Selon une source citée par Reuters, ce voyage pourrait aider à faire progresser les 
approbations réglementaires dont Shein a besoin. 

Malgré le déplacement de son siège social de Nankin à Singapour en 2022, le géant de la fast 
fashion a besoin de l'autorisation de la Commission chinoise de réglementation des valeurs 
mobilières (CSRC). Elle reste soumise aux règles de cotation offshore, la plupart de ses milliers 
de sous-traitants étant sous contrat en Chine. 

Le groupe Shein doit démontrer qu'il a mis en place des contrôles sur sa chaîne 
d'approvisionnement et évite toute violation des droits de l'homme. Mais il est sur la corde raide 
et refuse jusqu'ici toute évocation de la région du Xinjiang, pour ne pas courroucer Pékin 
accusée de soumettre les Ouïghours, minorité ethnique musulmane, au travail forcé. 

L'avocate de Shein épinglée par les députés 

Plusieurs députés britanniques ont qualifié de « ridicule » le témoignage d'une avocate de Shein, 
ayant récemment refusé de dire si l'entreprise vendait des produits textiles contenant du coton 
en provenance du Xinjiang. Il suffisait de « répondre oui ou non » ; « il s'agit d'une « ignorance 
volontaire », a pointé l'un d'entre eux. 

La Chine a fortement riposté aux marques de mode qui ont affirmé qu'elles refusaient 
désormais d'utiliser du coton en provenance de cette région du nord de la Chine. Toutes ont fait 
l'objet de boycotts massifs de leurs produits. En France, Shein est dans le viseur de la Loi dite 
« Loi anti-fashion », qui devrait être bientôt « repêchée » au Sénat. 

Virginie Jacoberger-Lavoué 
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